





















     




        
       
    



       
     

     
      



          
      



      

        

  
 























   

     


   

         


     
        


     

   
        
     
      


       
     


      


















L e Comité de Défense de l'Hôpital public 
de Creil appelait la population à un ras-

semblement le 7 Octobre à l’occasion du 
Conseil de Surveillance extraordinaire de 
l'Hôpital de Creil, convoqué par son Prési-
dent, le Maire de Creil, sur la proposition des 
élus communistes.  
Un nouveau rassemblement aura lieu le 8 no-
vembre, devant la Mairie de Creil. Il s’agit tou-
jours de faire échec au projet de « fusion » des 
hôpitaux de Creil et de Senlis, concocté autori-
tairement par le Directeur de l’Agence Régiona-
le de Santé, sur instruction gouvernementale. 
Après avoir mis en déficit les Hôpitaux de Creil et 
Senlis par des opérations de privatisations diverses et 
autres mesures comptables, l’Agence Régionale 
d’Hospitalisation (A.R.H.), puis l’Agence Régionale 
de Santé (A.R.S.), s’acharnent à en effet à fusionner 
ces deux hôpitaux depuis plus de cinq ans et se don-
nent pour objectif d’y parvenir d’ici le 1er janvier 
2012. 
Mais les résistances sont multiples à cette fusion-
régression, avec des votes de rejet des conseils muni-
cipaux de Creil mais aussi de Senlis et du Conseil de 
surveillance de l’Hôpital de Creil ainsi qu’une hosti-
lité croissante des personnels médicaux qui en voient 
tous les dangers : 

• réduction du personnel (« plan social » annoncé) 
• réduction des capacités d’accueil, comme par-
tout en France où ont lieu de telles opérations 
• coût de soins plus élevé pour les patients et leur 
famille (élévation du forfait hospitalier…) 
• accroissement des difficultés pour les patients et 
leur famille en raison de l’éloignement des 
consultations et services répartis sur les deux hô-
pitaux. 

 
 
 
 
 
Signe parmi d’autres de cette résistance des person-
nels à cette logique purement financière, la mobilisa-
tion récente et victorieuse contre le licenciement 
d’un brancardier des urgences, en contrat depuis 4 
ans et demi, et qui donnait toute satisfaction. Une 
pétition intitulée : « fusion piège à con » pour exiger 
la révision de cette décision de licenciement et l’arrêt 
des « restructurations aveugles qui frappent notre 
hôpital » s’est couverte de 300 signatures en quel-
ques heures. Devant la mobilisation d’ampleur et 
l’indignation, la direction a dû revenir sur sa déci-
sion et réintégrer ce salarié. 
Belle victoire pour la CGT qui souligne à cette occa-
sion : « Nous ne sommes pas trop nombreux pour 

Hôpital de Creil : l’action met l’Agence Régionale de Santé sur la défensive ! 
prendre en charge nos patients. Comment expliquer 
sinon les rappels incessants des personnels à domici-
le faute d’effectif disponible ? Comment expliquer 
sinon la dégradation de nos conditions de travail ?  

La logique financière qui préside à la gestion de no-
tre établissement est directement issue de la réforme 
du financement des hôpitaux.  
C’est cette réforme qui a mis en déficit les hôpitaux. 
Cette logique entrave notre travail. Elle nuit à la pri-
se en charge normale de nos patients. Nous ne de-
vons pas l’accepter.  
Tous ensemble, nous venons de démontrer qu’unis, 
nous pouvons faire reculer la direction. Poursuivons 
sur cette voie. Les salariés actuellement en contrat 
sont indispensables au fonctionnement de l’établisse-
ment et à sa qualité. Ils devraient être, en toute justi-
ce, titularisés. Nous ne devons plus admettre un 
seul licenciement financier. » 
 
 
 
Le 3 octobre 2011 des membres du Comité de Dé-
fense et de Développement de l’Hôpital de Creil ont 
rencontré une partie du personnel et des visiteurs de 
l’Hôpital de Senlis à l’occasion d’une distribution 
d’un tract d’information sur la situation des hôpi-
taux. 
Objectif : discuter et proposer à des actions unitaires 
destinées à défendre les deux établissements publics 
de santé. En effet l’hôpital de Senlis serait voué à 
moyen terme à voir disparaître tout ou partie de ses 
services en particulier ceux de médecine, chirurgie et 
gynécologie, obstétrique et pédiatrie indispensables à 
la population du sud-ouest de l’Oise. 
Le Comité de défense de l’Hôpital public de Creil 
défend le principe du maintien des deux hôpitaux de 
plein droit, associés dans une complémentarité sani-
taire répondant au mieux tant sur le plan de la proxi-
mité que de la qualité des soins aux besoins 
de la population du sud de l’Oise. 

Victoire aux urgences  
contre un licenciement ! 

Faire reculer les menaces  
sur l’hôpital de Senlis ! 



L’ Oise a contribué activement à la dé-
faite de la droite au Sénat, le 25 sep-
tembre avec la défaite d’Alain Vassel-

le, Président de l’Union des Maires de l’Oise et 
conseiller général, sénateur UMP sortant et le 
gain d'un nouveau siège à gauche qui contribue 
au basculement historique de la Haute-
Assemblée à gauche 
 
C'est une sanction sans appel 
de la politique gouvernemen-
tale. Ce scrutin, dans l'Oise 
comme partout en France, 
porte la marque du rejet des 
choix du pouvoir et de la co-
lère des élus des collectivités 
territoriales face aux attaques 
répétées du gouvernement 
contre la démocratie locale. 
Le résultat de ces sénatoriales 
est aussi à mettre au compte 
de la démarche de rassemble-
ment des forces de gauche et de progrès à laquelle le 
PCF a travaillé au niveau national et départemental 
et qui s'est concrétisé dans l'Oise à travers la présen-
ce de Jean-Pierre Bosino, maire communiste de 
Montataire, en 3e place : le vote des « grands élec-
teurs » communistes ou proches ( au moins 150 re-
censés parmi les 2240 grands électeurs dans l’Oise )a 
pesé lourd dans le succès des listes d'union. 
 
Nationalement le groupe « communiste, républicain et 
citoyen » est confirmé comme 2e force à gauche au 
Sénat et jouera donc un rôle renforcé dans le cadre de 
la nouvelle majorité sénatoriale : il exige que la nou-
velle majorité du Sénat se prononce pour l'abrogation 
de la réforme des collectivités territoriales et il se bat-
tra dès cet automne sur le budget de la nation et le 
projet de loi de finance de la sécurité sociale.  
 
L’Association départementale des élus 
communistes et républicains de l’Oise de-
mande l’arrêt immédiat de la mise en œu-
vre de la « réforme territoriale ». 
 
Sous le titre « Intercommunalité : les propositions 
du Préfet sont caduques ! l’ADECR rappelle que 
« lors des élections sénatoriales les élus locaux ont 
manifesté un mécontentement profond face à la 
réforme des collectivités territoriales et à la façon 
dont celle-ci commence à se mettre en œuvre. 
 
Les propos publics de Philippe. Marini (sénateur 
UMP) qui met publiquement en cause le soir des élec-
tions sénatoriales « le zèle des préfets » et accuse 
l’administration préfectorale « d’une interprétation 
autoritaire » de cette réforme sont aussi significatifs. 

Par ailleurs les élus locaux ont rejeté, par leurs vo-
tes au sein des conseils municipaux et des conseils 
communautaires, à une large majorité toutes les 
propositions du préfet concernant la modification 
des périmètres intercommunaux. Et il s’en est fallu 
de très peu qu’ils rejettent  également les proposi-
tions de regroupement des syndicats intercommu-
naux puisque 47% des votants se sont prononcés 

contre, une majorité c’est 
même opposée à la principale 
mesure ; le regroupement des 
syndicats d’électricité.  
Devant une telle situation, 
notre association considère 
que les propositions du préfet 
de l’Oise sont caduques et que 
celui-ci doit revoir entière-
ment sa copie. 
 
Au-delà, c’est la réforme ter-
ritoriale même qui n’a plus de 
légitimité puisque même les 
élus qui l’ont votée ne la dé-

fendent plus. Comme le nouveau Président du Sénat 
vient de le demander, un moratoire doit être décidé 
immédiatement sur sa mise en œuvre. La Commis-
sion départementale d’intercommunalité (présidée 
par Mme Cayeux  UMP) doit prendre acte de cette 
situation nouvelle.  
Toute volonté du Préfet de tenter un passage en force, 
consisterait à la veille du congrès départemental des 
Maires de l’Oise (samedi 15 octobre à Beauvais) à 
afficher un inacceptable mépris à l’encontre, du point 
de vue des élus locaux  et de la démocratie locale. » 

RÉSULTATS DES SÉNATORIALES 
2011 DANS L’OISE 












COMPARATIF AVEC 2001 : 
TOTAL DROITE 2001   : 1471  V 67,13%   - 

2011 : 1231 V  56.18 ; moins 240 voix et 
moins 10.95% 

TOTAL GAUCHE 2001 : 688  V  31.83%   - 
2011 :   890 V  40.62% + 202 voix  et + 8.79% 

EXT DROITE 2001 :    32  V    1.46%     -2011 :     
70 V    3.19% ; + 38 voix et + 1.73% 

 

Sénatoriales: 
sévère défaite de la 

Droite ! Le Sénat doit 
être un point de 

résistance et un atout 
pour une alternative 

réelle en 2012. 




















   
     
  
   





   
     

    

     

     
   
      
     







    

    















































 
 






























   

   
   

   

   

   

   
   
   

   
   


   
   

   

   

   


   

   

   
   
   
   
   


     

   

      





    
    

    















